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CBTI-BKVT

Compte rendu de la réunion de concertation structurelle du 29 novembre 2024
entre les associations de TIJ et le SPF Justice

Bruxelles, le 20 décembre 2024

Réunion du 29 novembre 2024, de 14h00 à 16h00

Préambule

Avant d’aborder le premier point à l’ordre du jour, le SPF Justice souhaite indiquer que les
projets de documents qu’il transmet aux associations sont confidentiels et qu’ils ne doivent pas
être diffusés au-delà du groupe des représentants des associations aux réunions de
concertation structurelle. Il est fait allusion à la fuite dans la presse de parties d’un document
récent. Les projets de documents soumis aux représentants des associations professionnelles
leur sont destinés personnellement, faute de quoi le SPF Justice pourrait reconsidérer
l’approche adoptée et ne plus diffuser les textes « martyrs » s’il y a risque de fuites. Il insiste
encore sur le fait que les dispositions de ces textes ne sont pas finalisées et que c’est justement
pour les finaliser que les associations sont appelées à en effectuer une première lecture. Le SPF
Justice reconnaît l’importance de soumettre ses projets aux représentants des associations
pour qu’ils puissent confirmer en retour si les dispositions envisagées sont justes au regard des
pratiques du métier.

Travail en équipe et sous-traitance

Mme Collin précise que les cas dans lesquels le traducteur juré peut être amené à ne pas
travailler seul sur une traduction relèvent de deux situations différentes :

- Le traducteur juré peut avoir un stagiaire qui apprend le métier dans le cadre d’une
convention de stage officielle. Le stagiaire peut avoir accès aux documents du traducteur
juré et peut en traduire des parties dans le cadre de son stage, mais le traducteur juré
qui souhaite reprendre les éventuelles parties traduites par le stagiaire est tenu de refaire
lui-même le texte. Cela veut dire que le travail du stagiaire peut être conservé ou non,
mais qu’il ne doit pas être incorporé sans révision approfondie de la part du traducteur
juré responsable.

- Le traducteur juré peut travailler avec des collègues dans le cadre d’une équipe constituée
uniquement de traducteurs jurés, dans la mesure où le magistrat requérant a donné son
accord.

Réaction à la note destinée aux traducteurs et interprètes jurés

Ce point a déjà fait l’objet d’une discussion préalable sur sa divulgation (cf. préambule), y
compris son évocation dans la presse. Le SPF Justice s’oppose formellement à ce que de tels
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documents soient divulgués. Ils constituent des documents de travail et peuvent contenir des
dispositions qui ne seront pas retenues ou des formulations erronées. Ils ne doivent donc pas
être diffusés au-delà des personnes concernées par les réunions de concertation structurelle.

Étant donné son caractère technique, il est décidé que la note fera l’objet d’une réunion spéciale
ne nécessitant pas la présence du directeur général.1

Loi visant la redistribution interne de moyens financiers

La loi attendue et dont un vote devait intervenir le 28 novembre a bien été votée au parlement
et adoptée lors de sa séance plénière. Le SPF Justice enverra une communication à l’ensemble
des TIJ.

Il faudra quelques jours encore pour que les moyens soient libérés et attribués à la Justice,
normalement avant la mi-décembre. Ces moyens seront suffisants pour payer les TIJ jusqu’à la
fin de l’année et au-delà.

Pour la prochaine législature, le SPF Justice annonce avoir demandé un refinancement de
150 millions d’euros, un montant qui devrait couvrir tous les besoins de la Justice, s’il était
accordé par le prochain gouvernement.

À partir de janvier 2025, de l’argent sera disponible grâce au mécanisme des 12e provisoires.
L’indexation attendue devrait être de 3 %.

Regroupement des prestations par facture

Mme Collin dit avoir fourni une longue réponse à un courrier d’une association sœur sur la
question et que cette réponse consiste en une analyse juridique.

Elle précise encore que chaque état de frais doit pouvoir faire l’objet de remarques et de
comparaisons, raison pour laquelle il importe que chaque prestation soit facturée séparément.

Il est argumenté encore que la facturation groupée ne permet pas de dégager de statistiques,
pourtant indispensables (et dont les associations sont demandeuses).

La situation concerne également les interprètes, mais elle ne va pas changer pour autant. Des
développements informatiques sont envisagés pour intégrer la feuille de calcul Excel à
Justinvoice pour pouvoir traiter les prestations séparément. Des résultats sont espérés d’ici juin
2025. Une solution à court terme est étudiée. À terme, la facturation mensuelle ne devrait plus
s’appliquer à aucun groupe de prestataires.

Application Salduzweb

Le développement de l’application Salduzweb suit son cours. Selon le calendrier prévu,
l’application devait être prête pour décembre.

Pour rappel, Salduzweb est une application permettant à la police de faire appel à des
prestataires dans le cadre d’affaires relevant de cas Salduz (aide juridique). Elle fait actuellement
l’objet de développements visant à y intégrer les traducteurs et interprètes.

1 À la date de publication du compte rendu, cette réunion technique a eu lieu (le 6 janvier 2025) ;
d’autres devraient suivre, notamment en février. Les membres en seront tenus informés dans le cadre
des réunions LinguaJuris.
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Un mécanisme faisant en sorte que les interprètes sélectionnés ne soient pas toujours les
mêmes devrait être prévu.

L’application devrait également concerner les traducteurs.

Bases de données des frais de justice

Mme Collin informe les associations que les frais de justice sont actuellement gérés par le biais
ou au sein de deux bases de données : Justinvoice, comme interface de saisie, et CGAB, une
base de données interne où tous les états de frais sont enregistrés.

Les informaticiens travaillent actuellement à faire communiquer ces bases de données, dont la
fusion fait l’objet de réflexions et d’études. CGAB pourrait donc être utilisée pour tout.

Les développements concernant les bases de données prévoient la mise en place de systèmes
compatibles avec Peppol, le cadre mis en place par l’Europe pour généraliser et normaliser la
facturation électronique.

Missions d’interprétation par visioconférence

Les associations font part de leur inquiétude et des problèmes rencontrés avec l’application
Teams, qui ne présente pas de canal dédié pour l’interprétation.

Cette absence fonctionnelle ne permet pas d’interpréter à la fois en français et en néerlandais,
et ne permet pas aux interprètes de parler en simultané. Le logiciel Microsoft Teams ne convient
donc pas à la visioconférence avec interprétation.

M. Hoorens signale que la visioconférence faisait l’objet de quatre projets pilotes (Teams n’en
est qu’un seul), et qu’un interprète y sera associé.

Il est précisé que l’application Zoom dispose d’un canal d’interprétation.

M. Hoorens confirme que les responsables du projet sont au courant et que la problématique
a été reprise dans le projet JustCourt. Il continue en affirmant que Teams continue d’être
développé.

Possibilité de déroger au délai de six mois pour la soumission des états de frais

Le SPF Justice indique qu’il n’est pas possible actuellement de déroger au délai de six mois
concernant la soumission des états de frais, mais dit réfléchir à une législation plus souple.

M. Hoorens ajoute que le principe du délai et son respect sont importants pour des raisons
financières.

Une plus grande souplesse est toutefois souhaitée, notamment en ce qui concerne la possibilité
de rappeler les règles applicables lors d’un premier dépassement, un cas de figure qui n’est pas
prévu aujourd’hui et ne peut être envisagé à l’heure actuelle.

Intervention de traducteurs ou d’interprètes non inscrits au registre

Il est fait référence au cas d’un interprète qui n’est plus actif depuis un arrêt du Conseil d’État
de 2021, mais qu’un tribunal continue d’appeler.
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Le SPF Justice est au courant de la situation, mais n’a pas le pouvoir d’interdire aux magistrats
de requérir. La seule possibilité qui semble lui revenir consiste à contacter l’interprète pour lui
rappeler l’exigence d’être inscrit au registre national. La plupart du temps, toutefois, le SPF
Justice n’a pas connaissance de ces cas ou de la personne concernée.

En ce qui concerne la qualité des prestations des interprètes, les bureaux de taxation ont
l’obligation de payer les prestations effectuées, mais n’ont généralement pas d’informations
quant à la qualité de celles-ci. Des magistrats communiquent parfois de telles informations,
mais cela reste marginal.

Les représentants du bureau de taxation indiquent que des instructions ont été données pour
vérifier si un TIJ est bien inscrit au registre et, lorsque ce n’est pas le cas, d’envoyer une
communication rappelant la nécessité de l’inscription et sensibilisant l’instance requérante.

Ils ajoutent que la réquisition d’un traducteur ou d’un interprète non inscrit sous le couvert de
l’article 555/15 du Code judiciaire doit être motivée et qu’un paiement n’intervient que lorsque
cette motivation est transmise.

Le SPF Justice ne peut toutefois pas s’opposer à un magistrat qui procède de la sorte.

Statistiques du registre national des TIJ

Les statistiques seront jointes au procès-verbal de la direction de l’organisation judiciaire, à
recevoir.

Actuellement, les TIJ inscrits de manière définitive s’affichent en vert dans le registre, mais cela
est contesté, car cette mise en valeur peut induire une discrimination et pourrait avoir une
influence sur les magistrats au moment de choisir un TIJ.

Le SPF Justice argue que la désignation par les magistrats de personnes hors registre semble
indiquer qu’il n’y a pas de lien de cause à effet, mais annonce que contact sera pris avec le
Conseil supérieur de la Justice, qui exerce l’autorité sur la magistrature.

Arrêté royal Formations continues

Le texte de l’AR Formations continues a encore été discuté pour validation. Il continue de suivre
la procédure normale pour les arrêtés royaux, à savoir le passage au Conseil d’État. C’est un
arrêté royal qui doit passer par le conseil des ministres, mais qui n’a pas d’impact financier, si
bien qu’il devrait poursuivre normalement son chemin, y compris celui d’une analyse par
l’Autorité de protection des données.

Reconnaissance des formations organisées par les associations

Toutes les formations proposées par les associations professionnelles devraient entrer dans le
cadre de l’AR Formations continues, dans la mesure où les associations sont bien placées pour
savoir ce qui est utile aux traducteurs et interprètes, sauf si ces formations sortent clairement
du cadre de la formation des professionnels de la traduction et de l’interprétation.

Les associations professionnelles peuvent les soumettre préalablement au SPF Justice, par
mesure de précaution et en cas de doute.
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Demande d’apostille par les autorités requérantes

Un magistrat ne doit pas demander au traducteur juré la légalisation d’une traduction destinée
à l’étranger ; c’est au magistrat de s’en occuper.

En cas de problème, le SPF Justice demande que le traducteur contacte le service du registre
national.

Recours en cas de refus initial du bureau de taxation suivi d’un paiement

Si le bureau de taxation conteste initialement un état de frais, puis procède au paiement de la
prestation après que le TIJ a présenté ses arguments, le SPF Justice considère que la
contestation n’existe plus et qu’il n’est pas nécessaire que le bureau de taxation fournisse une
conclusion a posteriori.

Les associations demandent toutefois qu’une jurisprudence soit établie et qu’une décision du
bureau de taxation puisse servir de base à la constitution d’une règle à suivre à l’avenir.

Conclusion et réunions futures

Une date pour la réunion technique consacrée à la note du SPF Justice sur les états de frais est
fixée, celle-ci aura lieu le lundi 6 janvier 2025, à 9h30.

Pour une rencontre prochaine avec la commission d’agrément, le SPF Justice demande qu’une
liste de questions soit préalablement établie par les associations pour déterminer dans quelle
mesure ces questions relèvent de la compétence de la commission.

La commission d’agrément pourrait être invitée lors d’une prochaine réunion de concertation
structurelle, par exemple le 14 mars 2025.

LINGUAJURIS
Commission sectorielle des traducteurs et interprètes jurés (TIJ) de la CBTI

Pour toute information complémentaire : linguajuris@cbti-bkvt.org
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